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Blue Pirogue du photographe Nicolas Rober t à Onomo
Quand on parle de bleu, on

pense directement au ciel et à la
mer. C'est pourquoi d'ailleurs la
couleur "bleu" représente la paix,
le calme, la sérénité, la fraîcheur
mais aussi l'infini.

Installé depuis 2005 au Togo,
Nicolas ROBERT, photographe
de profession, a parcouru la ma-
jeure partie des pays de l'Afrique
de l'ouest et propose à travers cette
exposition un florilège d'images
sur la pirogue et le monde qui l'en-
toure.

Diplômé de la chambre des
métiers du nord en 1999, Nicolas
ROBERT a visité plus de 20 pays
sur trois continents et à multiplié
les reportages sur les ethnies re-
culées et leur mode de vie, des
Monghs du Vietnam, au Mursis
d'Éthiopie en passant par les
Tambermas du Togo, l'important
étant de faire ressortir leur particu-
larité autant que leur simplicité.

La pirogue fait partie intégrante
de cet univers !

A travers les 8 pays de

AZIMUTS INFOS
Tétraplégique, il retrouve l'usage de
sa main grâce à une puce bionique

Grâce à une puce électronique implantée au niveau du cortex
moteur de son cerveau, Ian Burkhart, tétraplégique suite à un acci-
dent, a pu retrouver l'usage de sa main. Avec cette neuroprothèse,
un ordinateur qui interprète les signaux électriques de son cerveau
et un système d'électrostimulation musculaire, il peut déjà réaliser
des gestes complexes. L'espoir est immense, mais beaucoup de
travail reste à accomplir pour qu'un tel dispositif puisse un jour être
utilisé au quotidien.

Ian Burkhart est un pionnier. Tétraplégique, ce jeune Américain de 24 ans
est la première personne à avoir pu " réanimer " l'un de ses membres, en
l'occurrence son bras et sa main droite, à l'aide d'une interface neuronale. Il
s'agit d'une puce électronique située au niveau du cortex moteur qui détecte
l'activité électrique associée à un geste auquel pense Ian. L'information est
envoyée à un ordinateur sur lequel un logiciel d'apprentissage automatique
va la décoder puis la transformer en signaux électriques transmis ensuite à
un dispositif d'électrostimulation musculaire placé sur l'avant-bras.

Deux ans après avoir reçu cet implant, le jeune homme, qui a perdu
l'usage de ses membres à 19 ans suite à un accident, est capable de contrôler
ses doigts individuellement et d'accomplir six gestes différents avec le poignet
et la main. Dans une vidéo tournée par la revue scientifique Nature, on peut
le voir saisir une bouteille, verser son contenu, utiliser son index et son pouce
pour tenir une fine baguette et même jouer au jeu Guitar Hero ! " C'est devenu
si fluide, presque comme avant l'accident. Je pense à ce que je veux faire et
je le fais ", explique Ian.

Une découverte importante sur le fonctionnement du cerveau
Si les interfaces neuronales de ce type sont expérimentées depuis plu-

sieurs années pour contrôler par la pensée des ordinateurs ou des prothè-
ses, c'est la première fois qu'une personne paralysée peut s'en servir pour
retrouver l'usage de l'un de ses membres. Le dispositif qu'utilise Ian Burkhart
a été codéveloppé par des chercheurs du WexnerMedical Center, de l'uni-
versité d'État de l'Ohio (États-Unis) et la société Battelle.

Dans leur article scientifique publié par Nature, ils expliquent avoir fait une
découverte importante sur le fonctionnement du cerveau. Des études précé-
demment menées sur des lésions de la moelle épinière ont suggéré que cet
organe réaffectait les connexions synaptiques associées aux fonctions motri-
ces. Or, l'expérience menée avec Ian Burkhart, tétraplégique, tend à démon-
trer que les modifications neuronales ne sont pas aussi importantes qu'on
l'imaginait.

" Cela nous donne beaucoup d'espoir quant au fait que les changements
neuronaux après ce genre de blessure ne sont peut-être pas aussi nom-
breux que nous le pensions et que l'on puisse shunter une zone endomma-
gée de la moelle épinière pour restaurer un mouvement ", explique le
professeur Chad Bouton qui participe à cette étude.

Le logiciel progresse avec Ian Burkhart
L'un des aspects les plus impressionnants de cette interface neuronale est

que l'algorithme d'apprentissage automatique est capable de s'adapter à
l'évolution de l'activité cérébrale. À mesure que le cerveau établit des con-
nexions entre des muscles sur lesquels il avait encore le contrôle et que
l'activité cérébrale passe par la neuroprothèse, le logiciel apprend. Concrè-
tement, cela signifie que la précision des gestes va en s'améliorant. Dans le
cas de Ian, les chercheurs ont pu constater que sa capacité à tenir un objet
tout en le bougeant avait progressé graduellement et était corrélée à des
changements importants de son activité cérébrale.

Malheureusement, nous sommes encore loin d'un système viable. Il faut
savoir que Ian Burkhart ne peut bouger sa main par la pensée seulement
lorsqu'il est au laboratoire et que sa neuroprothèse est physiquement reliée à
l'ordinateur par un câble qui vient se brancher sur une interface de con-
nexion située sur la partie externe de son crâne. Par ailleurs, l'interface
neuronale doit être recalibrée à chaque nouvelle session. Autre inconvénient
majeur, Ian ne ressent pas ses gestes et ne peut donc ajuster sa force de
préhension.

Comment rendre les neuroprothèses plus performantes ?
L'un des enjeux cruciaux pour qu'un tel dispositif puisse devenir vraiment

fonctionnel concerne le développement des neuroprothèses. D'une part, il
faut trouver le moyen de les rendre plus performantes afin qu'elles puissent
couvrir de plus larges zones du cerveau, et donc permettre d'affiner le
contrôle sur un voire plusieurs membres simultanément. D'autre part, il faut
aller vers des techniques beaucoup moins invasives.

Une piste très prometteuse a été récemment présentée par une équipe de
chercheurs de l'université de Melbourne (Australie). Ils ont mis au point un
"stentrode", un implant flexible glissé dans un vaisseau sanguin qui peut
enregistrer les ondes cérébrales du cortex moteur sans être en contact direct
avec le cerveau. Cela évite d'avoir à pratiquer une craniotomie pour implan-
ter une interface neuronale à la surface du cerveau. Un travail important doit
également être fait au niveau du dispositif d'électrostimulation qui ne retranscrit
pas encore assez de variantes de mouvements.

Quant à Ian Burkhart, l'expérience prendra bientôt fin car le programme de
recherche n'était prévu que pour deux ans. Les spécialistes estiment qu'il
faudrait au moins encore une dizaine d'années avant que ce type d'interface
puisse aider certaines personnes paralysées à retrouver un usage partiel de
leurs membres.

l'UEMOA, Nicolas ROBERT
vous propose un voyage mari-
time, lagunaire, ou sur un lac pour
vous montrer l'utilisation multiple
d'un des premiers moyens de
transport de l'histoire de l'huma-
nité !

Les photographies de Nicolas
Robert  font preuve d'une grande
spontanéité, prises sur le vif. Une
façon de concevoir la photogra-
phie au quotidien.

" C'est ma façon de procéder,
toutes mes photos sont prises sur
le vif. J'essaye d'être constam-
ment vigilant afin de saisir ces
instants. Je perçois la photo
comme un moyen de m'ancrer
dans le présent. Contrairement à
beaucoup de photographes qui
cherchent à capturer ce qui est
beau (type carte postale), je cher-
che au contraire à capturer ce qui
semble anodin, voire moche, et
d'en extraire de la beauté ", dé-
clare le photographe à un maga-
zine consacré à la photo.
Date : 30 juin au 30 septembre

Bud Spencer, la tendre brute du western spaghetti, est mort
Son nom évoque les rediffusions

d'après-midi fériées, les VHS aux
jaquettes criardes et les grilles
nocturnes des tréfonds de la TNT
: l'acteur italien Bud Spencer est
décédé lundi à Rome, à l'âge de

De héros de western spaghetti
à soutien de Berlusconi, la car-
rière du comédien, ex-sportif pro-
fessionnel, a été marquée par ses
collaborations dans des séries B
avec Terrence Hill.

Nécrologie

Exposition

Le 24 juin dernier, la maison de
production Syllart Records a fait
paraître un album collectif dénommé
AfroDias, un complexe de musi-
ques africaines, afro-latines et de
la diaspora. Il s'agit d'un mélange
de titres déjà sortis et d'inédits. Le
projet rassemble vingt-cinq artistes
de treize pays différents, comme le
Ghana, la Côte d'ivoire ou encore
l'Afrique du Sud. Surprise : on
trouve également le Guyanais
Shizu et son titre " Motoyoso ". "
C'est important de montrer que
l'africanité n'est pas que sur le con-
tinent africain. Je suis née et j'ai
grandi en France. L'Afrique est
aussi en dehors de ses frontières
", souligne Binetou Sylla, la direc-
trice de Syllart Records.

La jeune femme souhaitait faire
un projet qui lui ressemble, tout en
gardant l'ADN de Syllart Records,
qui a toujours valorisé les artistes
africains. AfroDias, pour " afro et
diaspora ", est à l'image de ce
qu'avait réalisé, vingt-trois années
plus tôt, Ibrahima Sylla avec le
groupe de salsa Africando. Il avait
réuni un Haïtien, des Américains,
des Cubains, des Congolais, des
Béninois et un Guinéen autour de
la musique afro-latine.

Pour la nouvelle génération,

AfroDias, l'album
des Afr iques

Musique

l'africanité est un état d'esprit.
AfroDias met en lumière une révo-
lution en cours, celle d'une jeu-
nesse, qui, tout en se revendiquant
d'une culture urbaine, affirme fière-
ment et sans complexes ses origi-
nes. La mode s'est africanisée ces
cinq dernières années avec la dif-
fusion des imprimés wax. La musi-
que suit. On le constate en France
avec le succès d'artistes comme
Maître Gims et son titre " Sapés
comme jamais ", Franko et " Coller
la petite ", Jovi avec " Et p8 koi ",
Sidiki Diabaté et " C'est bon ", Niska
et " Matuidi Charo " ou encore MHD
avec " Fais le mouv ".

AfroDias est un projet que Syllart
Record développe depuis décem-
bre 2015. A l'origine du déclic : l'ar-
tiste anglaise d'origine congolaise,
C Cane, qui ouvre l'album avec le
titre " Kota " écrit par un autre
rappeur, Cheick Tidiane Koité alias
C.T. Koité, fils du célèbre Habib
Koité. " C'est en écoutant C Cane
rapper en lingala sur la radio BBC
que je me suis dit que je devais
sortir AfroDias ", dit Binetou Sylla.
Ensuite, elle a vu l'engouement
suscité par le remix de la chanson
" Ojuelegba " de Wizkid par Skepta
et Drake. Enfin, le succès viral du
jeune artiste MHD.

86 ans, entouré des siens.
De son vrai nom Carlo

Pedersoli, ce natif de Naples au
gabarit XXL (1,92 m, 125 kilos)
avait été champion de water-polo
et de natation dans les années 50,
participant même à deux reprises
aux Jeux olympiques sous les
couleurs italiennes.

Spencer est surtout connu pour
son duo avec son compatriote
Terrence Hill (de son vrai nom
Mario Girotti) avec lequel il a
tourné une vingtaine de films po-
pulaires, du western spaghetti (On
l'appelle Trinita) à la comédie d'ac-
tion (Deux super-flics). Comme la
plupart des acteurs italiens de
l'époque où le cinéma transalpin
était distribué dans le monde en-
tier, il avait opté pour un pseudo-
nyme anglo-saxon rendant hom-
mage à la bière Budweiser et à
l'acteur Spencer Tracy.

Magistral distributeur de baffes,

comme l'extrait ci-dessous du clas-
sique On l'appelle Trinita l'illustre,
Spencer avait une stature proche
d'Obélix, et on se plaît d'ailleurs à
imaginer ce qu'aurait donné une
adaptation d'Astérix avec lui et son
comparse Terrence Hill, qui avait
d'ailleurs prêté ses traits à Lucky
Luke dans les années 1990.
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Late Pater

Lancement des Premières Journées de santé de l’enfant au Togo
Près de 459 000  enfants attendus notamment

pour  la vaccination et le dépistage de la malnutr ition
ses des régions de la Kara et
des Savanes à saisir cette oc-
casion gratuite qu’offrent ces
Journées de Santé de l’Enfant
pour immuniser et protéger les
enfants», a soutenu le profes-
seur Moustapha Mijiyawa, mi-
nistre de la Santé et de la pro-
tection sociale.

En effet, la situation sanitaire
des enfants et femmes au Togo
reste marquée par des taux de
morbidité et de mortalité encore
élevés, malgré une tendance
générale à la baisse de la mor-
talité chez les enfants et les fem-
mes enceintes, avec un taux
global de mortalité des moins de
5 ans de 88 pour mille naissan-
ces (EDST III). D’importantes
disparités selon les zones géo-
graphiques demeurent. De plus,
le dernier rapport Global sur la
Nutrition (2015) indique que cer-
taines carences en
micronutriments tels que la ca-
rence en vitamine A restent des
problèmes majeurs de santé
publique dans les pays de la ré-
gion.

Au Togo, selon les résultats
de la dernière enquête démogra-
phique et de santé de 2013-2014
(EDST II), 70% des enfants de
6 à 36 mois et plus de 48% des
femmes en âge de procréer
souffrent d’anémie. «Ces caren-
ces ne permettent pas d’assu-
rer un développement physique
et intellectuel adéquat aux en-
fants. Les carences en fer, en

iode, en vitamine A et en zinc
exposent les enfants et les fem-
mes en âge de procréer à de
nombreux problèmes de santé
tels que l’anémie, le faible poids
de naissance, la faible résis-
tance aux infections, et la cé-
cité. En outre, elles sont res-
ponsables d’une baisse des
capacités physiques et intellec-
tuelles, d’où l’importance de
soutenir des initiatives telles
que les JSE», a relevé le Doc-
teur Isselmou Boukhary, Repré-
sentant résident de l’UNICEF au
Togo. «Les Journées de la
Santé de l’enfant sont une stra-
tégie efficace pour des inter-

Avec l’adoption d’un récent décret pour une meilleure gestion des finances publiques

L’Etat veut m ieux tenir  sa com ptabilité-m atièr es

les opérations de gestion des
matières. Avec cette précision
que les deux fonctions sont in-
compatibles. Le magasinier-
fichiste des matières, le déten-
teur final des matières et l’utili-
sateur final des matières sont les
autres acteurs qui interviennent
dans la gestion des matières.

Toute commande de matières
dont le montant est inférieur à 15

une comptabilité d’inventaire
permanent ayant pour objet la
description des existants et des
mouvements concernant les
stocks de marchandises, de
fournitures, de déchets, de pro-
duits semi-ouvrés, de produits
finis et des emballages commer-
ciaux ;  les matériels , les  biens
meubles et immeubles ; les ti-
tres nominatifs au porteur ou à
ordre et les valeurs diverses ap-
partenant ou confiés à l’Etat et
aux autres organismes publics
ainsi que les objets qui leur sont
remis en dépôt ; les valeurs inac-
tives. Elle permet un suivi des
immobilisations incorporelles,
des immobilisations corporelles
et des stocks. La comptabilité des
matières permet ainsi, à tout
moment, le recensement, l’en-
registrement et le suivi adminis-
tratif et comptable des matières ;
la maitrise de l’état du patrimoine
mobilier et immobilier en quan-
tité et en valeur ; le suivi et le con-
trôle des mouvements. Deux
catégories d’agents, notamment
les ordonnateurs des matières
et les comptables des matières,
interviennent à titre principal dans

Début mai 2016, un décret
portant règlement général sur la
comptabilité matières apparte-
nant à l’Etat et des organismes
publics a été adopté. En com-
blant un vide juridique de plus
de dix ans, ce décret complète
les textes réglementaires
existants en vue d’assurer une
bonne gestion des finances pu-
bliques et vise à réglementer la
gestion des matériels et fourni-
tures de toute nature de l’Etat et
des organismes publics. Il fixe
les procédures et situe la res-
ponsabilité des ordonnateurs,
des gestionnaires de crédits,
des ordonnateurs secondaires,
des comptables-matières et des
magasiniers et participe de la vo-
lonté du gouvernement de lutter
contre la mauvaise gestion des
biens acquis par les entités pu-
bliques. Au ministère des finan-
ces, le constat est fait que, en
dépit de l’existence d’un arse-
nal juridique et d’un cadre régle-
mentaire, la comptabilité matiè-
res n’est pas tenue de manière
régulière, impactant négative-
ment le budget de l’Etat. Ce qui
a déjà poussé le ministre de tu-
telle à prendre une lettre circu-
laire pour généraliser le contrôle
systématique du «service fait»
dont les certifications devraient,
en principe, nourrir la tenue de
la comptabilité des matières
dans des registres ad hoc. Un
manuel de procédures sur la
tenue de la comptabilité matiè-
res a été élaboré et disséminé
pour permettre à toutes les
structures publiques de tenir la
même comptabilité des matiè-
res. Une instruction a mis en
place la commission de récep-
tion des matières au sein des
départements ministériels.

Dans le cadre de son contrôle
a priori, la direction du contrôle
financier exige l’établissement
du procès-verbal de réception,
la tenue du livre journal et l’éla-
boration des fiches «déten-
teurs». Depuis 2008, le contrôle
financier a été ainsi chargé de
faire le contrôle systématique de
toutes les livraisons dont le mon-
tant est inférieur à 3 millions de
francs Cfa sur toute l’étendue du
territoire. Et pour les montants
supérieurs à 3 millions de francs
Cfa, qui font l’objet de lettres de
commande ou de marché, la
réception est faite par une com-
mission constituée des services
techniques du ministère chargé
des finances et des représen-
tants du ministère concerné.

Selon le décret, le terme «or-
ganismes publics» renvoie  aux
collectivités territoriales, établis-
sements publics nationaux ou
locaux et sociétés d’Etat n’ayant
pas une réglementation particu-
lière dans ce domaine. Quant à
la comptabilité matières, elle est

Adji Otèth Ayassor, Ministre d’Etat, ministre de l'Economie, des finances
et de la planification du développement

Moustafa Mijiyawa, Ministre de la Santé et de la protection sociale

millions de francs Cfa est faite
par lettre de commande alors
qu’il doit être procédé à un appel
d’offres lorsque le montant est
supérieur à 15 millions de francs
Cfa. Le décret règle aussi la
question de la sortie temporaire
ou définitive des matières et celle
des mouvements internes des
matières, c’est-à-dire l’affecta-
tion ou la mutation des matières.

L’affectation est l’opération qui
consiste pour une même struc-
ture chargée de la gestion des
matières à mouvementer les
matières du magasinier-fichiste
vers le détenteur des matières.
Il y a mutation lorsqu’il y a mou-
vement du matériel mis en ser-
vice entre deux détenteurs de
matières d’un même service.
Trois sortes d’inventaire des
matières sont prévues : l’inven-
taire permanent et l’inventaire
tournant qui relèvent de la com-
pétence du comptable des ma-
tières ainsi que l’inventaire phy-
sique qui incombe à l’ordonna-
teur des matières. Quant à la
réforme des matières, elle con-
siste à constater que celles-ci ne
répondent plus à l’usage pour
lequel elles avaient été acquises.
La proposition de réforme inter-
vient chaque fois que les matiè-
res ne sont plus susceptibles
d’emploi ou de réemploi, ou que
leur degré d’altération ou d’usure
le justifie. Le comptable-matières
du service concerné dresse
alors une liste de ces matières
et la remet à l’ordonnateur en
matières en vue de la convoca-

tion de la commission de réforme
instituée dans chaque ministère
ou organisme public. Le contrôle
de la gestion des matières peut
être administratif, parlementaire
et juridictionnel.

En rappel, au plan institution-
nel, cinq structures ont été
créées pour s’occuper de la
gestion du patrimoine de l’Etat :
la direction du matériel et du tran-
sit administratif, qui est l’organe
de gestion du mobilier, du maté-
riel de bureau et des immeubles
construits ou pris en bail par l’Etat
pour le fonctionnement des ad-
ministrations et l’hébergement
de certains fonctionnaires ; la
direction du garage central ad-
ministratif, qui est l’organe de
gestion du parc automobile de
l’Etat ;  la  direction du  cadastre
et des affaires domaniales, l’or-
gane de gestion des domaines
fonciers non bâtis de l’Etat ; l’of-
fice du patrimoine immobilier du
Togo à l’étranger ; et la direction
du portefeuille qui est l’organe
chargé de gérer les participa-
tions de l’Etat dans les entrepri-
ses publiques et d’économie
mixte.

terventions, précise le commu-
niqué.

Les JSE sont d’autant plus
importantes qu’avec la dispari-
tion des cas de poliovirus sau-
vages dans la région, l’organi-
sation des campagnes de vac-
cination contre la poliomyélite
tend à être abandonnée au Togo
comme dans la plupart des pays
tandis qu’un vaccin injectable
sera introduit. L’organisation de
la protection sanitaire des en-
fants de 0 à 5 ans et des fem-
mes enceintes à travers l’admi-
nistration de la Vit A et le
déparasitage à l’Albendazole
reste cependant une priorité.

Les Journées de Santé s’ap-
puieront sur trois stratégies : la
conduite des interventions en
site fixe (centres de santé), en
site avancé et mobile. Le
deuxième tour aura lieu dans les
deux régions ciblés avant la fin
de l’année pour permettra aux
enfants de recevoir les doses
recommandées. Les JSE de-
vraient s’étendre aux autres ré-
gions d’ici à Décembre 2017.
«Pour le gouvernement, rien ne
saurait être au-dessus de la
santé des enfants qui sont l’ave-
nir du pays, ce qui explique no-
tre détermination et notre en-
gagement à soutenir toute ini-
tiative allant dans ce sens. C’est
le lieu d’inviter toute la popula-
tion, femmes, hommes, jeunes,
parents, responsables, autori-
tés administratives et religieu-

Le Togo a officiellement lancé,
mardi 28 juin 2016, la première
édition des Journées de la santé
de l’enfant (JSE) qui se dérou-
leront du 29 juin au 03 juillet 2016
dans deux régions du nord du
pays: Kara et Savanes. Selon
un communiqué conjoint, ce
premier tour des Journées de
santé de l’enfant (JSE) ont pour
objectif d’offrir aux populations les
plus vulnérables un paquet de
services préventifs et promo-
tionnels visant à les protéger des
maladies évitables. Elles cons-
tituent une alternative pour pour-
suivre les interventions à haut
impact de santé et de nutrition,
en faveur des enfants de moins
de cinq ans et des femmes en-
ceintes, en dehors des campa-
gnes traditionnelles de vaccina-
tion contre la poliomyélite et de
rougeole qui servaient initiale-
ment de cadre à la mise à dis-
position de ces services essen-
tiels aux communautés.

Ainsi, les JSE permettront
d’offrir gratuitement cinq inter-
ventions majeures à savoir : l’ad-
ministration de la Vitamine A pour
les enfants de 6 à 59 mois, le
déparasitage des enfants de 12
à 59 mois, le dépistage de la
malnutrition chez les enfants de
moins de 5 ans, la vaccination
des femmes enceintes contre le
tétanos, la vaccination des en-
fants jusqu’à 2 ans. Environ 459
680 enfants de 0 à 59 mois sont
attendus pour ces diverses in-

ventions essentielles et à haut
impact sur la santé de la mère
et de l’enfant dans les zones les
plus reculées. Elles constituent
aussi un cadre conjoint d’ac-
tion de la réduction de la morta-
lité infantile et maternelle», a dit
Dr Koko Lawson-Evi au nom du
Dr Lucile Imboua, Représen-
tante résidente de l’Organisation
mondiale de la Sante (OMS) au
Togo.

Au lendemain de la fin des
JSE, une évaluation rapide sera
réalisée par les superviseurs du
niveau central pour consolider
les résultats et faire des rattra-
pages rapides si besoin, con-
clut le communiqué conjoint.
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Pour davantage motiver et fidéliser le personnel
Le statut particulier  des statisticiens

actualisé et leur  plan de carrière élaboré
John Afolabi

La question transparaît dans les
grandes rubriques du rapport dia-
gnostic du système statistique na-
tional du Togo, validé en atelier le 22
juin dernier. Elle est la première des
recommandations faites à l’Institut
national de la statistique et des étu-
des économiques et démographi-
ques (Inseed) : finaliser l’actualisa-
tion du statut particulier des statisti-
ciens et l’élaboration du plan de car-
rière des statisticiens et démogra-
phes pour plus de motivation et de
fidélisation du personnel. Et c’est allé
vite ! Juste le 23 juin 2016 à Lomé,
le rapport sur ladite actualisation a
été validé. La loi du 3 juin 2011 por-
tant organisation de l’activité statisti-
que au Togo ayant engendré des
mutations qui appellent aujourd’hui
un changement du statut du person-
nel évoluant à l’Inseed et dans l’en-
semble des services et organismes
publics du système statistique na-
tional, en particulier le personnel du
corps de la statistique actuellement
régi par le statut général de la fonc-
tion publique du 21 janvier 2013.

L’article 4 de la loi statistique de
2011 énonce que «le personnel des
services et organisation constituant
le système statistique national jouit
d’un statut particulier dont les moda-
lités d’application sont définies par
décret pris en conseil des minis-
tres». D’où la nécessité de l’actuali-
sation des textes portant gestion du
personnel du corps de la statistique
notamment le décret n°66-96 du 12
mai 1966 portant statut particulier
des fonctionnaires du corps de la
statistique du Togo. L’Inseed n’étant
pas encore opérationnel, ses agents
sont encore gérés avec le statut
particulier de 1966.

Ce n’est pas un secret, les ré-
cents diagnostics menés sur le sys-
tème statistique national indiquent un
manque crucial de personnel sta-
tisticien/démographe tant au niveau
central que sectoriel. En 2015, le
système statistique national dispo-
serait de 327 agents toutes catégo-

ries confondues dont 37 statisticiens/
démographes, soit un peu plus de
10% de l’effectif global. L’Inseed
compte157 agents à la même an-
née, soit 53% de l’effectif total du
personnel du système statistique
national. Cet effectif se situait à 168
agents, selon la cartographie du
système statistique. Au nombre de

l’évaluation des besoins faite par
l’étude sur la stratégie et le plan de
formation initiale et continue du sys-
tème statistique national situe les
besoins en personnel statisticien
à 144 cadres répartis en 84 ingé-
nieurs des travaux statistiques, 41
ingénieurs statisticiens économistes
et 19 démographes. A cet effectif, il

Kokou Yao N'guissan, DG de l'Inseed

ration de la performance de la
gestion des finances publiques par
rapport aux résultats de 2008.
Néanmoins, le gouvernement va
poursuivre et accentuer les réfor-
mes pour prendre en compte les
recommandations qui seront is-
sues des discussions sur les ré-
sultats  de la nouvelle méthodolo-
gie PEFA.

Dans la foulée, l’atelier techni-
que qui se clôture ce 1er juillet 2016
va servir à jeter les bases pour
l’actualisation du plan d’actions de
la gestion des finances publiques
dont la finalité serait de le conduire
à un niveau de qualité conforme
aux standards internationaux de
la gestion axée sur les résultats et
la performance.

A rappeler que cette évaluation
a été réalisée avec l’appui techni-
que et financier des partenaires
au développement, particulière-
ment l’Union européenne et la
Banque africaine de développe-
ment, qui ont financé le recrute-
ment des consultants d’une part,
la Banque mondiale, le Fonds
monétaire international et le Se-
crétariat PEFA qui sont intervenus
en tant que peer reviewers d’autre
part.

Système de gestion des finances publiques selon la méthodologie PEFA
Début de la phase de dissémination

du rappor t de l’évaluation
allocation stratégique des ressour-
ces publiques et d’assurer une
prestation efficace des services
publics par une utilisation optimale
des ressources publiques.

Il convient de préciser que le
Togo est le premier pays au
monde à avoir réalisé l’évaluation
des finances publiques suivant la
nouvelle méthodologie PEFA de
2016. La première évaluation du
système des finances publiques
a été réalisée en 2008 et a porté
sur les données de 2005, 2006 et
2007. Cette évaluation a été réali-
sée après la reprise en 2008 de
la coopération économique et fi-
nancière avec la communauté
internationale. Elle a permis aux
autorités togolaises d’élaborer
une stratégie de réforme en 2010
assortie d’un plan d’actions. De
nouveaux enjeux en matière de
modernisation de la gestion des
finances publiques sont pris en
compte par la nouvelle méthodo-
logie, notamment les directives
portant cadre harmonisé de ges-
tion des finances publiques au sein
des Etats membres de
l’UEMOA.

Les résultats issus de cette
évaluation montrent une amélio-

Le Ministère de l’économie, des
finances et de la planification du
développement a organisé, le 30
juin 2016, un atelier de dissémi-
nation du rapport de l’évaluation
du système de gestion des finan-
ces publiques du Togo selon la
méthodologie PEFA. La métho-
dologie PEFA a été développée
en 2005 puis actualisée en 2011.
Et depuis février 2016, elle a muté
vers une nouvelle version. Cette
méthodologie repose sur une sé-
rie d’indicateurs pertinents qui
permettent d’évaluer le système
et les processus de gestion des
finances publiques ainsi que la
transparence des données des fi-
nances publiques. Elle évalue
également l’ensemble du cycle
budgétaire. Cette méthodologie
s’inscrit dans une démarche ver-
tueuse impliquant les autorités to-
golaises ainsi que les partenaires
techniques et financiers et qui
aboutit à la photographie du sys-
tème des finances publiques et à
la mesure de sa performance.
C’est un précieux outil qui aide les
autorités à élaborer ou à actuali-
ser leur programme de réforme
en vue de maintenir la discipline
budgétaire, de promouvoir une

Gestion de déchets solides et terres agricoles de Mission-Tové
La BOAD octroie deux nouveaux
 prêts de 10  milliards Cfa au Togo

solidation du PARTAM, la BOAD met
à la disposition du Togo des ressour-
ces d'un montant de 4 milliards de
francs. Il est rappelé que l'institution
avait participé, à hauteur de 8 milliards
de francs, au financement de la pre-
mière phase, dont le coût global s'éle-
vait à 14, 7 milliards de francs. La phase
de consolidation du PARTAM permet-
tra de sécuriser les investissements,
de pérenniser les ouvrages en cours
d'exécution et d'optimiser la gestion
des infrastructures.

Ces concours portent à 500,74 mil-
liards de francs, le montant global des
engagements cumulés de la BOAD
au Togo, tous secteurs confondus.

liards de francs, aux côtés de l'Etat
togolais, de  l'Agence française de
développement et de l'Union euro-
péenne.  Prévu sur une superficie de
192 hectares, le Centre produira un
impact direct sur la qualité de vie des
populations, à travers la gestion opti-
male et adéquate des déchets solides
de la ville de Lomé, avec des métho-
des modernes. Le site, dont l'installa-
tion prendra en compte les aspects
environnementaux et sociaux,  de-
vrait accueillir 300 000 tonnes de dé-
chets par an dans l'agglomération de
Lomé selon les normes internationa-
les, pour une période minimale de 20
ans.

Pour ce qui est de la phase de con-

La Banque ouest africaine de dé-
veloppement (Boad), basé à Lomé,
et le gouvernement togolais ont  si-
gné, le vendredi 24 juin, deux ac-
cords de prêts d'un montant global de
10 milliards de francs Cfa. Des ac-
cords relatifs d'une part, au projet d'im-
plantation du Centre d'Enfouissement
Technique (CET) des déchets soli-
des de la ville de Lomé et,  d'autre
part, à la phase de consolidation du
Projet d'Aménagement et de Réhabi-
litation des Terres Agricoles dans la
zone de Mission-Tové (PARTAM),
indique un communiqué.

S'agissant du CET, précise le com-
muniqué, la Boad contribuera à sa
réalisation à travers un prêt de 6 mil-

pays d’Afrique subsaharienne et
de 5,4 tonnes pour les pays de
l’OCDE (Organisation de coopé-
ration et de développement éco-
nomiques). Avec moins de 5% de
la part du marché local, la transfor-
mation agroindustrielle reste em-
bryonnaire.

En 2015, les importations de
nourriture du Togo ont atteint 283
millions de dollars (autour de
141,500 milliards de francs Cfa),
contre 135 millions de dollars
(67,500 milliards de francs) pour
les exportations. La balance com-
merciale des produits alimentaires
du Togo n’étant couverte par les
exportations qu’à hauteur de 48%,
le déficit commercial de 148 mil-
lions de dollars (74 milliards de
francs) (cf. Graphique) de produits

A la Banque africaine de développement (BAD)
L’économiste pays pr incipal fait

du déficit commercial de produits
alimentaires un défi pour  le Togo

actif agricole en Suisse est 32 fois
supérieure à celle au Togo (32 000
dollars en Suisse, contre 996 dol-
lars au Togo), pour des raisons de
productivité mais aussi de respect
des normes et standards et des
vicissitudes du marché.
 Ces désavantages comparatifs,

d’après Carpophore Ntaqungira,
économiste pays principal pour le
Togo à la Banque africaine de dé-
veloppement (Bad), entraînent une
dépendance du Togo vis-à-vis de
l’extérieur pour nourrir sa popula-
tion. Son agriculture demeure trop
peu productive : 1,2 tonne par hec-
tare pour les céréales, contre une
moyenne de 1,4 tonne pour les

Le nombre d’habitants au Togo
(7 millions) est assez proche de
celui en Suisse (8 millions). Pa-
reillement pour la superficie cou-
verte par chacun des deux pays :
56 785  km 2 pour le Togo et
41 285 km2 pour la Suisse. En
revanche, le Togo compte une
population active agricole 12 fois
plus nombreuse que la Suisse,
laquelle devance largement le
Togo en termes de consomma-
tion d’engrais par hectare (15 fois
plus), de nombre de machines
agricoles par surface arable (4 000
fois plus) et de productivité céréa-
lière par hectare (6 fois plus). En
conséquence, la valeur ajoutée par

23, les statisticiens/démographes
représentent 62% du personnel
statisticien du système statistique.
Dans la plupart des autres structu-
res, le personnel ne comporte pra-
tiquement pas de cadres supé-
rieurs des principaux métiers de la
statistique (ingénieurs statisticiens
économistes / ingénieurs des tra-
vaux statistiques / démographes).
Les effectifs ne comptent pas non
plus de cadres moyens des corps
de métiers de la statistique (adjoint
technique et agent technique de la
statistique) qui constituent la cheville
ouvrière de la production statistique.

Cette situation de déficit est expli-
quée par le gel des recrutements
des cadres supérieurs de la statis-
tique depuis le milieu des années
80 pour cause d’ajustement struc-
turel, l’arrêt de formation des cadres
moyens, le non remplacement des
cadres retraités, décédés ou partis
pour d’autres horizons à la recher-
che de meilleures conditions de tra-
vail et de rémunération. Pis est, l’of-
fre en personnel statisticien est très
limitée du fait des conditions d’ac-
cès aux centres de formation (sé-
lectivité des concours, frais de for-
mation élevés, etc.).

Pour les cinq années à venir,

faut environ 400 agents techniques
et adjoints techniques de la statisti-
que compte tenu de la demande de
plus en plus croissante de données
statistiques de bonne qualité dans la
perspective de l’alignement des
politiques de développement aux
Objectifs de développement dura-
ble (Odd).

A noter que, au cours des cinq
dernières années, dans le domaine
de la formation, des efforts sont faits
pour renforcer les capacités du per-
sonnel en poste dans divers domai-
nes : la programmation stratégique,
les techniques d’enquête, la statisti-
que descriptive, l’analyse statistique,
les techniques de sondage, la
comptabilité nationale, la gestion des
bases de données, etc. En matière
de cadres moyens, une stratégie et
un plan de formation initiale et conti-
nue ont été élaborés et validés. Une
étude de faisabilité pour l’ouverture
d’un centre ou d’une filière de for-
mation a été réalisée. En 2016, une
première session de formation de
50 agents techniques de la statisti-
que a été lancée à l’ENA et va se
poursuivre jusqu’à l’ouverture d’un
centre de formation au sein de
l’Inseed.

(suite à la page 6)

Carpophore Ntaqungira, Economiste
pays principal pour le Togo à la BAD
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Kossi Agassa indésir able
désor m ais à Reim s

FOOTBALL/FRANCE

  Après huit ans de bons et loyaux services chez les rémois, Kossi Agassa devra désormais chercher un nouveau club.
C'est ce que les dirigeants du club champenois lui ont signifié lundi, alors qu'il venait de rentrer des vacances.

finales, pareil (mercredi) soir en
finale, mais le plus important était
d'obtenir ma qualification", a-t-il
insisté. "Avec tout ce qui s'est
passé, réussir ce retour en
compétition, c'est sans doute ce
que j'ai réussi de plus difficile de
ma carrière", a apprécié la nageur
aux 18 titres olympiques.

Phelps, qui fête jeudi ses 31 ans,
revient en effet de loin: il avait mis
un terme à sa carrière après les
JO-2012 de Londres, écoeuré
d'avoir passé la moitié de sa vie
dans des bassins de natation,
avant de replonger début 2014.

Mais ce "come back" a failli
tourner court lorsqu'il a été
interpellé en septembre 2014, pour
la deuxième fois de sa carrière,
pour conduite en état d'ivresse.
Suspendu par la fédération
américaine pendant six mois, privé
des Championnats du monde
2015 de Kazan (Russie), il sombre

La star mondiale de la
natation Michael Phelps a
décroché mercredi son visa
pour les JO-2016 de Rio (5-21
août), son cinquième et dernier
rendez-vous olympique où il
devrait agrandir son incroyable
collection de médailles. Le
sportif le plus titré de l'histoire
olympique sera bien à Rio: il est
déjà assuré de participer au 200
m papillon après sa victoire sur
la distance lors de la quatrième
journée des sélections
olympiques américaines
d'Omaha (Nebraska).

Phelps a trouvé beaucoup à
redire à sa finale remportée en 1
min 54 sec 84/100e, avec 97/100e
d'avance sur son premier
poursuivant. Mais l'essentiel n'est
pas le chrono, comme il l'a admis
lui-même.

"Je ne me suis pas bien senti
lors des séries et des demi-

Absent de la sélection du Mali depuis la CAN 2015, Seydou Keita
s'est dit ouvert à un retour avec les Aigles, notamment dans le cadre
des éliminatoires du Mondial 2018 qui leur a réservé un groupe de
qualification ardu avec la Côte d'Ivoire, le Maroc et le Gabon.

En retrait de la sélection du Mali depuis l'élimination au premier
tour de la CAN 2015, Seydou Keita semblait avoir pris une retraite
internationale qui ne disait pas son nom. En effet, même s'il avait
annoncé rester à disposition des Aigles pour les échéances
importantes, le milieu de terrain de 36 ans n'est plus réapparu en
sélection depuis. Sauf que les éliminatoires du Mondial 2018 et le
groupe corsé qui attend les hommes d'Alain Giresse pourraient tout
changer.

" Le Mali, il est là dans mon cœur et c'est une fierté d'avoir si
longtemps porté le maillot du Mali depuis mes débuts avec les
U17", a lancé le joueur de l'AS Roma sur le site de la CAF. "Notre
groupe est difficile, très difficile. (…) Il faudra se méfier comme le
lait sur le feu de ces trois sélections (Côte d'Ivoire, Maroc, Gabon,
ndlr)". L'expérience et le leadership de l'ancien Barcelonais (103
sélections et 24 buts) ne seraient en tout cas pas de trop pour renforcer
un milieu accrocheur mais un peu tendre avec Yacouba Sylla,
Mamoutou N'Diaye et Birama Touré.

" Tous ces jeunes joueurs ont quelque chose, ils ont une certaine
expérience du niveau international. Maintenant nous avons un
groupe qui m'inspire confiance, une équipe qui peut encore
s'améliorer. Je suis convaincu que notre niveau de jeu doit être
amélioré. Mais avec le groupe que nous avons, nous pouvons aller
de l'avant", a ajouté Keita. Une façon de sous-entendre qu'il n'est
plus indispensable ? Seul l'avenir dira si le Romain suivra tout ça de
près ou de loin.

Seydou Keita ouvre la por te à un retour

Le Barça annonce un accord
avec l'OL pour  Umtiti !

Interrogé en conférence de presse jeudi, le président du FC
Barcelone Josep Maria Bartomeu a annoncé un accord avec
l'Olympique Lyonnais pour le transfert de Samuel Umtiti.

Le président du club blaugrana Josep Maria Bartomeu a expliqué
qu'il était tombé d'accord avec l'Olympique Lyonnais pour le transfert
du défenseur central, donnant même quelques détails au sujet de
l'opération.

"Le Barça est parvenu à un accord avec Lyon pour Umtiti en
échange de 25 M€ fixes, sans bonus", a-t-il d'abord lancé avant de
poursuivre. " Il viendra passer sa visite médicale et signer une fois
l'Euro terminé avec sa sélection. Mais je peux dire aujourd'hui
qu'il y a un accord entre l'OL et le Barça pour Umtiti. Umtiti sera un
joueur du Barça.", a-t-il indiqué, visiblement ravi d'avoir réussi ce
coup.

Le jeune homme formé à l'OL disposait d'un bon de sortie valable
pour le Barça uniquement. Son souhait est exaucé. Samuel Umtiti
vit une des semaines les plus importantes de sa carrière.

C'est le site web sportif français
l'Équipe.fr qui a publié l'information
avant même que les dirigeants de
Reims n'informent Kossi Agassa de
leur décision de résiliation unilatérale
de son contrat. Et l'ancien  joueur  de
l'Etoile Filante de Lomé a eu
confirmation lundi dernier lors d'une
rencontre avec ses dirigeants.

"Ils m'ont dit que le nouveau coach
[Der Zakarian, ndlr] ne compte pas
sur moi. Et qu'en outre, à part le
gardien Carrasso, il y a trois autres
jeunes gardiens, et qu'ils ne veulent
pas me mettre comme 5e gardien
de l'équipe. C'est pour cela qu'ils
préfèrent trouver un arrangement
avec moi pour que je puisse m'en
aller", raconte le goal togolais au site

togofootball.org.
Après avoir aidé Reims à remonter

en Ligue 1 en 2012, après avoir été
nommé parmi les meilleurs gardiens
de la Ligue 2 cette année-là, après
avoir sauvé le club de la descente

dans la dépression, au point de
songer au suicide.

Mais un long séjour dans un
centre de désintoxication lui permet
de se reconstruire et le sort de ses
tourments. Ses fiançailles avec
Nicole Johnson, une ancienne
Miss Californie, et la naissance en
mai de son fils Boomer ont fini de le
transformer.

JEUX OLYMPIQUES
L'ogre Phelps a réussi son par i Signature imminente

pour Ben Arfa au PSG
Alors qu'il était annoncé avec insistance du côté de Séville - avant

qu'Aulas évoque la piste Leicester - le joueur formé à l'Olympique
Lyonnais devrait prendre la direction de la capitale. C'est du moins
ce qu'affirment les informations parues ces dernières heures. Avant
tout le monde, le quotidien AS avançait que le champion de France
avait pris le dessus. Une information confirmée  jeudi par RMC, puis
par l'Equipe, et enfin par le Parisien.

Une affaire en or pour le club de la capitale, qui certes ne manque
pas de moyens, mais qui enregistrerait ainsi l'arrivée de l'un des
meilleurs joueurs de la dernière édition de Ligue 1, et ce sans
débourser le moindre euro en indemnité de transfert. Selon l'Equipe,
c'est un coup de fil d'Unai Emery qui aurait définitivement convaincu
Hatem Ben Arfa de s'engager avec le Paris Saint-Germain, avec
qui il devrait parapher un contrat de 3 ans. Sa signature va
vraisemblablement être officialisée dans les prochaines heures.

Il deviendra ainsi la première recrue de l'ère Unai Emery. Il faut
dire que le Paris Saint-Germain donne l'impression de s'être lancé
dans un mercato relativement peu onéreux, cherchant avant tout la
bonne affaire, puisque le Belge Thomas Meunier est lui aussi attendu,
contre 5 millions d'euros, pendant que Krychowiak devrait tout de
même coûter plus cher à l'état-major parisien. Une bonne nouvelle
pour la Ligue 1 également, qui évite une énième fuite de joueur
talentueux vers un championnat étranger...

Hervé A.

Apaisé, l'ogre de la natation veut
réussir à Rio des adieux en or:
déjà assuré de participer au "200
pap", où il a remporté l'or en 2004
et 2008, mais "seulement" l'argent
en 2012, il vise également des
qualifications sur 100 m papillon et
200 m quatre nages, épreuves
dont il est le triple champion
olympique en titre.

une année plus tard, les dirigeants
rémois n'ont pas trouvé mieux que
de résilier, un an avant son terme, le
contrat de Kossi Agassa, qui demeure
l'un des meilleurs gardiens de buts
en France.

 "Ils m'ont dit qu'ils ne veulent pas
que je reprenne les entraînements
avec l'équipe première. Ils
m'envoient m'entraîner avec l'équipe
réserve. Comme je n'ai commis
aucune faute professionnelle, j'ai
saisi qui de droit pour une solution
juste et équitable pour moi.  L'affaire
est maintenant dans les mains des
avocats", a-t-il ajouté.

Titularisé seulement 11 fois la
saison dernière, Kossi Agassa du
haut de ses 37 ans  est barré dans
un premier temps par Johnny
Placide puis par Johan Carasso.
D'ailleurs ce dernier devrait devenir
le goal numéro 1 du club champenois
en Ligue 2 la saison prochaine et un
nouveau, Edouard Mendy a été
recruté.

LIGUE DES CHAMPIONS
L'ASEC envoie Al Ahly au tapis

L'heure tardive du coup
d'envoi - Ramadan oblige - n'a
pas endormi l'ASEC Mimosas
mardi nuit au Borg Al Arab
stadium d'Alexandrie. Les
Ivoiriens ont remporté une
victoire historique, inédite dans
les confrontations en Egypte des
deux équipes, en s'imposant
devant le champion égyptien sur
le score de 2 buts à 1.

Du coup les Diables Rouges se
retrouvent dans une position très
inconfortable puisqu'après la
deuxième journée de la phase de
poules ils n'ont toujours pas marqué
le moindre point. Lors de la première
journée ils s'étaient inclinés à Ndola
devant Zesco United.

Les Egyptiens ont dominé la
rencontre, exerçant une pression
constante sur le gardien Koffi Hervé

et sur ses gardes du corps qui ont fait
preuve d'une grande solidité. La
défense ivoirienne n'a jamais failli et
ce qui devait ne pas se produire s'est
produit, l'ASEC a mis à profit un contre
pour prendre les devants. Un missile
de Zakri Kahiré dans la lucarne droite
de Sherif Ekramy (2').

Après la pause les joueurs d'Al Ahly
sont revenus avec la même
détermination que celle affichée au
coup d'envoi. Sratégie payante
puisqu'ils ont été rapidement
récompensés d'un but signé du
défenseur Ahmed Hegazi (54').
Hélas pour eux, le scénario initial va
se répéter. En dépit de leur
domination, les hommes du
Néerlandais Martin Jol ont encaissé
un deuxième but sur un ballon
relâché par Ekramy dans les pieds

de Parfait Niamké (78').
Une victoire bonne pour le moral

des Mimos qui avaient été battus chez
eux par le Wydad de Casablanca
lors de la première journée. Une
défaite catastrophique pour Al Ahly

dont les dirigeants répétaient à l'envi
que la Ligue des champions était leur
objectif cette année. Il faut maintenant
pour tenir leur engagement que les
riverains du Nil gagnent leur quatre
prochains matches.
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Pour une meilleure utilisation de l’emblème
La Croix Rouge Togolaise associe les agents  de la santé

La Croix-Rouge Togolaise est
une organisation humanitaire, fon-
dée le 26 février 1959, sur la base
des Conventions de Genève aux-
quelles la République Togolaise
est partie et des Principes Fon-
damentaux du Mouvement Inter-
national de la Croix-Rouge et du
Croissant-Rouge.  Elle compte à
ce jour plus de 35 000 membres
et volontaires motivés réparties
sur toute l’étendue du territoire to-
golais. La CRT a pour mission de
prévenir et d’atténuer les souffran-
ces, d’améliorer la condition des
plus vulnérables, d’intervenir en
cas de catastrophe en toute im-
partialité, sans aucune discrimi-
nation, notamment de nationalité,
de race, de sexe, de classe, de
langue, de religion ou d’opinions
politiques et de propager les droits
humanitaires au sein de la popu-
lation.

mées », a souligné Pania
GAGNO, Président de la Croix-
Rouge Togolaise. Pour lui il est
important que les partenaires de
son institution découvrent et
revisitent la loi qui protège l’em-
blème de la croix rouge sur fond
blanc. Car son utilisation abusive
met en péril les interventions en
temps de crise.
« La banalisation de l’emblème

de la Croix-Rouge lui enlève le
respect qu’il devrait susciter,
mettant en danger les populations
en temps de crise, parce que ren-
dant les opérations difficiles», a
précisé, M.  Adem Siekro,  le Chef
du bureau CICR à Lomé.

L’emblème Croix-Rouge sur
fond blanc est réservé uniquement
à la CICR, aux sociétés nationa-
les de la Croix-Rouge et aux ser-
vices de santé des armées. Tout
autre usage est abusif.

La Croix-Rouge Togolaise
(CRT) a échangé avec les repré-
sentants des officines et structu-
res de santé de Lomé et ses en-
virons, le 29 juin 2016, à son siège,
sur l’utilisation de l’emblème de la
Croix-Rouge. La CRT a organisé
cette rencontre parce qu’ayant
constaté que la loi portant protec-
tion et utilisation de l’emblème de
la Croix-Rouge, n’est toujours pas
respectée. Les participants ont été
informés à travers les modules
sur  les conditions dans lesquel-
les cet emblème doit être utilisé.
«L’emblème de la Croix Rouge
est utilisé de façon abusive. Or
l’emblème a un caractère de pro-
tection et de défense. La loi auto-
rise les services de santé des
forces de sécurité à utiliser l’em-
blème, c’est pourquoi l’emblème
Croix-Rouge est sur les véhicu-
les des services de santé des ar-

A la Banque africaine de développement (BAD)
L’économiste pays pr incipal fa it du déficit  com mer cial de pr odui ts alimentair es un défi pour  le Togo

2000, les déficits varient fortement,
de 9 à 90 millions de dollars.

Cinq décennies durant, les im-
portations de nourriture n’ont cessé
d’augmenter, à un rythme annuel
de 7,4% – un chiffre
significativement élevé et supérieur
à celui des exportations (4,4%) et
du PIB par habitant (3,6%). Si des
mesures concrètes ne sont pas
prises et si cette tendance devait
se poursuivre, prévient l’écono-
miste pays principal pour le Togo,
les importations de nourriture pour-
raient grimper encore pour attein-
dre 860 millions de dollars (430
milliards de francs) en 2030, soit
plus de trois fois le montant généré
par les exportations. S’acquitter
d’une telle facture mettra à rude
épreuve les ressources du pays
et l’allocation rationnelle des devi-
ses.

Pour relever ces défis, rappelle-
t-il, le Togo a adopté, en février
2016, sa nouvelle politique agricole
assortie d’un plan stratégique pour
la transformation de l’agriculture à
l’horizon 2030. S’inscrivant dans
la même lignée, la Banque afri-
caine de développement (BAD) a
lancé un cri d’alarme et adopté une
priorité stratégique dite «Nourrir
l’Afrique» dans ses «Top 5».
Celle-ci vise, entre autres, à trans-
former l’Afrique en exportateur net
de produits agricoles d’ici à 2025

dent commercial de nourriture de
41 millions de dollars avec ses
partenaires africains, Carpophore
Ntagungira estime que cela est loin
de compenser son déficit de 107
millions de dollars avec les pays
hors du continent, lesquels jouis-
sent d’une plus forte modernisation
de la production. C’est précisément
pour cette raison, souligne-t-il, que
le président Akinwumi Adesina de
la Bad a appelé, le 13 juin dernier
au Forum pour la recherche agri-
cole en Afrique à Kigali, au Rwanda,
à davantage d’investissements
dans la science, les technologies
et l’innovation au profit de l’agricul-
ture en Afrique.

Au cours des 50 dernières an-
nées, affirme M. Ntagungira, le si-
gne du solde commercial de pro-
duits alimentaires entre le Togo et
le reste du monde s’est inversé,
passant du positif au négatif. Entre
1965 et 1978 (soit pendant 13 ans),
l’excédent commercial de nourri-
ture du Togo oscillait entre 5 et 45
millions de dollars. Depuis lors (soit
ces 37 dernières années), le déficit
commercial de nourriture est monté
en flèche pour devenir quasi irré-
versible. Pourtant, malgré les nom-
breuses tentatives pour retrouver
un équilibre commercial de nourri-
ture qui ont été menées pendant la
plus grande partie des années 80
et 90 et jusqu’au début des années

alimentaires en 2015 est généré
principalement par les produits
transformés (38%), les céréales
(25%) et les produits de la mer
(23%), souligne l’économiste de la
Banque africaine de développe-
ment.  Le Togo est un importateur
net de viandes et de poisson, mal-
gré sa position au bord de l’océan
Atlantique, et de céréales malgré
un important excédent commercial
de maïs. Le déficit commercial de
céréales serait dû pour moitié à
l’importation de riz, dont la con-
sommation se répand de plus en
plus. Le Togo a importé 135 607
tonnes de riz en 2015, pour 18 mil-
lions de dollars (9 milliards de
francs).

Le déficit commercial des pro-
duits alimentaires est particulière-
ment important dans les échanges
avec les partenaires asiatiques et
européens. Le pays dépend forte-
ment de l’Europe pour les boissons
alcoolisées, les produits d’origine
animale et de la minoterie ; de l’Asie
pour les céréales ; et de tous les
continents – à l’exception du sien,
l’Afrique – pour les produits trans-
formés. Le déficit commercial du
Togo en nourriture est généré à
56% à partir de ses échanges avec
l’Asie (85 millions de dollars) et à
48% avec l’Europe (73 millions de
dollars). Si le Togo affiche un excé-

(suite de la page 4) et, partant, à doubler sa part de
marché dans l’agro-industrie mon-
diale. Pour ce faire, le gouverne-
ment du Togo entend promouvoir,
avec l’appui de la BAD et d’autres
partenaires au développement,
des pôles de croissance

agroindustriels. Mais, encore fau-
drait-il, au préalable, que le pays
parvienne à réduire sensiblement
le temps requis pour transférer une
propriété – ce délai de transfert de
propriété foncière est le plus long
d’Afrique (288 jours). Pouvoir ven-

dre et acheter librement et rapide-
ment des terres est un préalable si
l’on veut doubler la productivité
agricole du Togo (ODD3 2.3) et en
faire un exportateur net de produits
alimentaires à l’horizon 2030, af-
firme M. Ntagungira.
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Résultats du tirage N°1328 de LOTO BENZ du mercredi 29 Juin  2016
Numéro de base

74 89 40 3072

LOTO BENZ

Loterie Nationale Togolaise

«... le PRADEB contr ibue à la r éduction des inégalités»

vie économique. Vecteur d’inclu-
sion sociale et économique, il con-
tribue à la réduction des inégali-
tés. Son impact s’évalue à trois
niveaux : En premier lieu, Le
PRADEB permet aux populations
rurales d’accéder à des services
énergétiques et de s’adonner aux
Activités génératrices de revenus

L’Union: Quelle est l’impor-
tance du PRADEB pour votre
département ?

Mme Victoire Tomégah-
Dogbé: Au Togo, Depuis quel-
ques années, la lutte contre la
pauvreté se caractérise par une
politique qui donne la priorité à
l’être humain comme acteur de
son propre développement. Il
s’agit de ce que nous appelons «
le développement à la base » qui
se fonde sur la participation des
populations, leur
responsabilisation et leur
autonomisation. L’enjeu est sim-
ple : permettre aux Togolais, sur-
tout les plus défavorisés, de sa-
tisfaire leurs besoins fondamen-
taux tels que l’alimentation, la
santé, l’eau potable, l’énergie,
l’éducation, la capacité des po-
pulations à générer de la ri-
chesse. Dans ce cadre, le
PRADEB, (Programme d’appui
au Développement à la Base) a
une importance capitale dans la
mesure où il permet aux com-
munautés bénéficiaires, dans
une démarche participative, d’ac-

treprises de jeunes diplômés et
artisans. Ces actions viennent
développer l’auto-emploi et amé-
liorer l’accès des femmes et des
jeunes à des emplois de
meilleure qualité par l’accompa-
gnement technique et l’accès á
des mécanismes de microcrédit
plus adaptés.  Enfin, ce pro-
gramme cible les groupes vul-
nérables et défavorisés, en offrant
aux régions la possibilité de va-
loriser leurs potentiels économi-
ques. Ce rôle est déterminant tant
il est vrai que l’absence ou l’in-
suffisance d’opportunités écono-
miques en milieu rural et dans
les centres urbains créé des ten-
sions sociales ou entraine
l’exode rural.

Quels sont les perspectives
en vue de l’amélioration des
performances obtenues jus-
que-là et le renforcement du
développement à la base au
Togo?

Au bout des 5 années de mise
en œuvre, le PRADEB devra
accompagner 500 GIE, créer ou
consolider 1 500 micro-entrepri-
ses de jeunes diplômés et arti-
sans et installer 200 Plateformes
Multifonctionnelles. Mais déjà, le
programme a permis d’atteindre
d’excellents résultats et d’avoir
un impact réel sur le bien-être
des populations bénéficiaires. En
effet, en 3 ans de mise en œuvre
du PRADEB ce sont 8 000 em-
plois créés, plus de 5 000 jeunes
et environ 12 000 femmes qui sont
accompagnés soit par le renfor-
cement de leurs capacités à en-
treprendre soit par la facilitation
de l’accès au service financier
et environ 170 000 habitants qui
ont accès à l’énergie moderne.
Le secret de cette réussite est la
participation et l’implication totale
des populations qui
s’autonomisent et prennent en

COMMENTAIRE DU TIRAGE N°1327
DE LOTO BENZ DU 22 Juin  2016

Le tirage hebdomadaire de LOTO BENZ a été effectué ce mercredi 29 Juin  2016 par la
LONATO à son siège à Lomé et porte le N° 1328.

Au précédent tirage la LONATO a encore fait des heureux gagnants de gros lots et de
nombreux lots intermédiaires sur toute l’étendue du territoire.

A l’intérieur du pays, seule la ville de BADOU a enregistré un gros lot mercredi dernier. Il
s’agit un lot de 500.000F CFA remporté sur le point de vente 20128.

Dans la capitale, nous avons recensé un lot de 750.000F CFA et un gros lot de
1.000.000F CFA auprès des opérateurs 3703 et 30141.

Deux chances de gagner s’offrent à toi cette année avec les tickets de la TCE 2016.
-1ère chance: (Au grattage) tu peux gagner des lots en espèces allant de 200F à

500.000F CFA, des tickets remboursables et un voyage touristique en Côte d’Ivoire.
-2è chance (Au Tirage) garde la partie détachable de ton ticket et attend le grand

tirage pour savoir si tu as gagné l’un des gros lots allant de 1.000.000F à 10.000.000F
CFA.

N’oublie pas cette année tous les tickets participent au grand tirage régional.
Avec la TCE 2016, tu as deux chances de gagner!

La remise des lots à Lomé se fera au siège de la LONATO et à l’intérieur du pays dans les
Agences Régionales.

Avec la LONATO, JOUEZ PETIT ET GAGNEZ GROS !
BONNE CHANCE A TOUS !

Le  Programme d’appui au Développement à la Base (PRADEB) est un programme financé par la
Banque Ouest Africaine de Développement et le gouvernement togolais pour soutenir la politique
de développement à la base afin d’améliorer les conditions de vie des populations vulnérables. Il
renferme cinq composantes dont trois opérationnelles.

Depuis son démarrage en Avril 2013, le PRADEB, vecteur d’inclusion sociale et économique, a

permis à plusieurs Togolais de concrétiser leurs projets et de changer de statut social. La Ministre
en charge du développement à la base de l’artisanat, de la jeunesse et de l’emploi des jeunes, Mme
Victoire Tomégah-Dogbé, à la suite d’une tournée auprès des bénéficiaires, a bien voulu répondre à
nos préoccupations sur le chemin parcouru et les perspectives de dévéloppement  de ce  pro-
gramme.

Mme Victoire Tomégah-Dogbé,
Ministre du Développement à la base

INTERVIEW EXCLUSIVE

main leur propre développement.
Chaque fois que nous effectuons
des déplacements sur le terrain,
que ce soit en milieu rural ou
semi urbain, nous remarquons
une forte adhésion des commu-
nautés qui constatent par elles
même les changements que pro-
duit le PRADEB dans leur vie. Il
faut donc poursuivre dans cette
lancée. D’un point de vue institu-
tionnel, nous devons continuer
par susciter les dynamiques lo-
cales pour parvenir à une
responsabilisation accrue et une
autonomisation plus renforcée
des populations. Nous devons
enfin mutualiser les ressources
pour un plus grand impact.
S’agissant de la mobilisation
pour pérenniser les bénéfices du
PRADEB, les populations s’or-
ganisent autour des clusters
agro-industriels ou dans des
chaines de valeurs afin d’assu-

rer le développement des diffé-
rentes filières agricoles et de
transformation. La centrale
d’achat des jeunes entrepre-
neurs, la CAJENT, mise en

veloppement à la base, en vue
de donner de la visibilité aux pro-
duits « Made in Togo ». Nous es-
pérons continuer à bénéficier de
l’appui de la BOAD et d’autres

partenaires pour poursuivre ce
programme, les attentes des po-
pulations cibles étant toujours for-
tes.

place, sera renforcée afin de faci-
liter la commercialisation des pro-
duits mis sur le marché par les
différents bénéficiaires du
PRADEB et du ministère du dé-

céder á l’énergie, de valoriser
leur potentialité productive, d’amé-
liorer leur niveau de revenus et
de créer des emplois ruraux. Ce
programme de 7 105 000 000 de
francs CFA mis en place avec
l’appui de la BOAD, vise à ren-
forcer, amplifier les initiatives
existantes en matière de lutte con-
tre la pauvreté et d’insertion des
femmes et des jeunes dans la
vie économique.

Quel est l’impact de ce pro-
gramme sur le développement
à la base et l’emploi des jeu-
nes?

Le PRADEB rend les popula-
tions autonomes. Il contribue à la
réduction de la pauvreté, à l’amé-
lioration des conditions de vie des
populations et à l’insertion des
femmes et des jeunes dans la

(AGR). De manière concrète, le
PRADEB a permis l’installation
de 110 plateformes
multifonctionnelles dans les com-
munautés pour l’accès á l’éner-
gie et la transformation de pro-
duits agro-alimentaires. Le
PRADEB a réduit la pénibilité des
tâches quotidiennes des femmes
et a amélioré la scolarisation des
jeunes filles. Il a facilité l’accès à
des services sociaux de base
(puisage d’eau, électrification de
bâtiments scolaires, Centres de
santé etc.....) Il a par ailleurs for-
tement contribué au renforce-
ment des capacités de gestion et
d’auto prise en charge des com-
munautés bénéficiaires.  Ensuite,
le PRADEB a appuyé à ce jour
environ 300 groupements d’inté-
rêt économiques (GIE,), en prio-
rité des femmes et 600 petites en-

Jeune agronome reconverti dans l'élevage de porcs à Notsè

Une coiffeuse installée à Adidogomé grace au PRADEB

de Mme Victoire Tomégah-Dogbé
L’importance, les impacts et les perspectives du Programme d’appui au Développement à la Base



L’UNION N°928 du 1er Juillet 2016

8 MESSAGE


